BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 30 SEPTEMBRE 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
En Grèce, l'oligarchie mondialiste déclare la guerre à Aube dorée 
L'Aube Dorée 
Aube Dorée est un mouvement nationaliste grec qui a rencontré un beau succès aux dernières élections législatives au point d'obtenir dix‑huit députés. Adversaires déclarés de la finance, du mondialisme, de l'Union européenne et de l'immigration, les militants d'Aube dorée ont su se faire apprécier d'une partie de la population grecque en voie de paupérisation. En effet, le mouvement s'inscrit dans une logique sociale solidariste et rend de grands services, au quotidien, à la population. 
Il semble que l'oligarchie mondialiste ait déclaré la guerre à Aube dorée 
Ces derniers jours, la machine pénale a été enclenchée à l'encontre des principaux dirigeants du mouvement. Officiellement, le fondateur d'Aube dorée est suspecté d'avoir tué un rappeur gauchiste ; il plaide la légitime défense. Cela n'a pas empêché la police grecque de procéder à l'arrestation de plusieurs cadres du mouvement, sans rapport avec ce fait divers : ce matin, plusieurs députés sont encore en prison. Le journaliste Pierre Jovanovic, qui était sur place, a immédiatement fait le lien avec la conférence récente des européistes Draghi et Von Rampuy qui affirmaient vouloir, je cite : « Contrer le populisme ». 
En quoi cela sent‑il la manipulation ? 
Samedi, une manifestation gigantesque contre la corruption du gouvernement grec était prévue ; c'est ce jour‑là que la police a choisi d'arrêter cinq élus d'Aube dorée. Cinq seulement, pour l'heure, mais les juges auraient signé une trentaine de mandats d'arrêt pour, je cite : « Appartenance à une organisation criminelle » ! A l'heure où la probité des gouvernants grecs soutenus par l'oligarchie mondialiste est remise en cause, c'est sur Aube dorée qu'on pointe opportunément les projecteurs. 

L'arrestation a été mise en scène de A à Z avec forte présence des journalistes. Les images des députés menottés rappellent celles de DSK à New‑York... Une mise en scène qui fait moins grecque qu'hollywoodienne, moins locale que mondialiste. 
Parallèlement des policiers patriotes ont été démissionnés car soupçonnés d'être proches d'Aube dorée. La chasse aux sorcières est ouverte. Les Grecs aussi ont leur affaire Méric… 
Le gouvernement Ayrault ne s'oppose pas au travail dominical 
Marisol Touraine a annoncé que les ministres concernés par la question du travail dominical se réuniraient ce jour sous l’égide de Jean‑Marc Ayrault. Pourquoi donc ? 
En France, pays de tradition catholique, le dimanche est historiquement un jour chômé. Malgré son caractère laïque, voire laïciste, la République a maintenu cette tradition au nom de l’intérêt commun. Le dimanche est une journée consacrée à la famille et au bénévolat. Pourtant, malgré la nécessité pour les associations de maintenir cette situation, l’actuel gouvernement justifie une remise en cause du dimanche non travaillé au nom de la sacro‑sainte liberté. Ainsi, Marisol Touraine a déclaré hier dimanche, je cite : « Il y a des salariés qui ont envie de travailler dimanche, des gens qui ont envie de faire leurs courses le dimanche »… 

Ce n’est pas la première fois que le sujet est abordé. Pourquoi a‑t‑il été remis sur la table en cette période ? 
Différents événements ont été déclencheurs de cette nouvelle « polémique ». Ainsi, deux chaînes de grands magasins spécialisés dans les outils et le bricolage ont été condamnées à fermer leurs enseignes le dimanche, suite à un procès intenté par une troisième chaîne rivale. Cela aurait déplu à bon nombre de leurs salariés qui ne pourront donc plus travailler le dimanche, jour où leur salaire est supérieur. Ils ont donc décidé, avec la complicité de leur direction, de passer outre à l’interdiction d’ouvrir le dimanche 29. En parallèle de nombreux politiciens UMPS déclament à qui veut les entendre qu’en période de chômage massif et de croissance en berne, le travail du dimanche serait une solution. Kosciusko‑Morizet a déclaré sur France 2 : « On est en situation de crise, on a besoin de plus d’emplois. Refuser une activité qui, à Paris, est singulièrement liée au tourisme et s’en va à Londres ou ailleurs c’est vraiment dommage ». Fin de citation. 
Et quelles ont été les réactions relayées par les médias du système ? 
Bien évidemment, c’est de façon quasi‑unanime que Le Monde, Le Figaro, où encore Libération ont vanté l’autorisation du travail dominical qui relancerait l’économie, le tourisme et l’emploi, ne serait que justice, mais aussi simplifierait le mille‑feuille administratif. Heureusement, Internet a permis à certains, notamment à l’abbé Grosjean ou au site Le Rouge et le Noir, de rappeler le sens de l’intérêt public et les véritables fondements du dimanche chômé. 
Réforme administrative : la France est‑elle encore un 
Etat de droit ? 
Une réforme administrative est dans les tiroirs du gouvernement qui nous prouve une fois de plus qu’il n’apprend rien de l’Histoire 
Lorsqu’en 1793, Cambacérès présenta à la Convention un projet de compilation des normes éparses en matière civile, il lui fut répondu que ce code devait être aussi court que la constitution et laisser aux juges le soin d’interpréter les lacunes. Absurdité qui recula de onze ans l'adoption du Code civil. 
Comme les Montagnards, le gouvernement actuel est fasciné par cette simplicité. Dans le cadre du « choc de simplification » fièrement annoncé par François Hollande, et partant du principe que les circulaires complexifieraient le droit, le Premier ministre, par une nouvelle circulaire, a décidé que dorénavant les circulaires ne dépasseraient pas cinq pages. 
N’est‑ce pas une bonne chose ? 
Les circulaires sont indispensables pour fixer l’interprétation des lois, décrets, arrêtés et autres normes que l’administration doit appliquer. Il est prévu que ces explications soient désormais diffusées aux services par Intranet, c'est‑à‑dire un réseau qui nous est fermé. 

Au‑delà de ce qui peut paraître un détail, cette initiative est une véritable régression de l’Etat de droit. Depuis 2008, les circulaires devaient être publiées afin que nous, citoyens, puissions nous en prévaloir. Désormais, nous n’avons droit qu’à de vagues explications sur Internet. 

L’enfer est pavé de bonnes intentions. C’est bien vrai du parcours de l’administré ou de ses avocats qui menace d’être plus infernal que jamais face à un droit au mieux opaque au pire secret. 
Mais jusqu’où s’étend l’onde de ce « choc de simplification » ? 
Très loin. Hollande avait émis notamment une fausse bonne idée « révolutionnaire ». L’actuel délai de deux mois à l’issue duquel le silence de l’administration équivaut à un rejet de la demande d’un administré devrait être transformé en délai implicite d’acceptation. Cela semble beau, mais outre la complexité d’un tel dispositif, comment le citoyen pourra‑t‑il se prévaloir d’un droit qui ne lui aura pas été expressément reconnu par l’administration ? Cette révolution annonce davantage un encombrement de l’administration et des tribunaux qu’un progrès du droit. 
Brèves françaises 
Quel est le point commun entre l’UEJF, la Licra et Pierre Bergé ? 
Leur point commun, c’est cette volonté partagée d’une liberté d’expression pour tous sauf pour ceux avec qui ils ne sont pas d’accord. L'hebdomadaire Valeurs actuelles est attaqué par l’Union des étudiants juifs de France, soutenue par Najat Vallaud‑Belkacem, à cause de sa Une présentant une Marianne voilée. 
Cette plainte fait suite à celle reçue en août du MRAP à cause d’un reportage tout à fait objectif intitulé Roms, l’overdose. 
En parallèle, Pierre Bergé, milliardaire militant homosexualiste, s'en prend au site catholique Le salon beige à travers un courrier recommandé de ses avocats. Il met en demeure l’équipe de la rédaction de ne plus le critiquer sous peine de plainte. 
Enfin, la Licra attaque en référé l'éditeur Kontre‑Kulture à cause de la réédition d’écrits qu'elle estime antisémites. Parmi ces livres déjà réédités de nombreuses fois « La France juive » de Drumont ou « Le juif international » d'Henry Ford. 
Le harcèlement judiciaire demeure donc bien l’arme préférée des professionnels de l’indignation en France. 
La ministre de la Justice, Christiane Taubira, fait encore fuir un de ses conseillers 
Cette fois c’est Muriel Barthélémi sa conseillère presse et communication qui démissionne, comme elle l’a elle‑même annoncé via un communiqué de presse. Il ne s’agit que de la huitième démission en moins de deux ans d’un ministère que certains journalistes du Lab Europe 1 qualifient de pétaudière. Les précédentes démissions les plus notables avaient été celle de son directeur de cabinet Christian Vigoureux ou encore celle de sa conseillère en politique publique et pénale Valérie Sagant. La conseillère démissionnaire va immédiatement retrouver son poste de journaliste chez France 3, ce qui ne choque plus personne en Hollandie. 
La liberté d’expression est chaque jour plus menacée… en France 
Najat Vallaud‑Belkacem s’inquiète de l’existence de sites Internet d’information qu’elle juge, je cite : « Biaisée voire hostile à la pratique de l’IVG ». Le groupe socialiste du Sénat a alors déposé un amendement visant à étendre le « délit d’entrave à l’IVG » qui punit aujourd’hui les actes commis pour empêcher un avortement. Adoptée en première lecture — à l’unanimité ! — cette nouvelle disposition permet ainsi de punir de la même peine (deux ans d’emprisonnement et 30.000 € d’amende) ceux qui tenteraient d’informer les femmes contre les dangers de l’avortement. Pour museler ceux qui s’opposent, par les mots, à sa propagande, le gouvernement est même prêt à porter atteinte à l’obligation déontologique du médecin d’informer sa patiente ! 
Un nouveau directeur de la stratégie a été nommé à la DGSE 
Il s’agit de Christophe Bigot dont le parcours est éloquent : Premier conseiller de l’ambassadeur de France à Tel‑Haviv de 2004 à 2007, il a ensuite été conseiller de Bernard Kouchner pendant deux ans avant de devenir lui-même ambassadeur de France en Israël. Fervent défenseur de la relation franco‑israélienne, il déterminera la stratégie des services secrets militaires extérieurs de la France. Cette nomination est un nouveau signe fort d'amitié adressée à la diplomatie sioniste par la gauche française. 
Un joyau du patrimoine français est menacé 
Depuis maintenant sept ans, l'église de Vernoil‑le‑Fourrier, dans le Maine‑et‑Loire, ne peut plus accueillir de fidèles : sa voûte menace de s'effondrer. Datant de l'An Mil, ce chef‑d'œuvre de l'art roman nécessite de grosses rénovations. La Fondation du Patrimoine d'Angers a ouvert une souscription afin que chaque citoyen puisse participer à cette rénovation : qu'on se le dise, cette église peut encore être sauvée et la beauté du paysage angevin et de la France des clochers demeurer intacte ! 

Brève internationale 
L’information que vous allez nous révéler aurait sans doute fait plaisir à Dominique Venner 
En effet, une équipe de linguistes est parvenue à reconstruire le fameux langage Proto‑indo‑européen qui était parlé 4.000 ans avant notre ère. Ce socle commun des civilisations dites « indo‑européennes » peut même être écouté sur Internet grâce à Andrew Byrd, chercheur de l’université du Kentucky. Il a ainsi consolidé le fruit des travaux de nombreux chercheurs pour enregistrer deux textes qui semblent assez proches de ce langage originel, même s’il est difficile d’obtenir un consensus sur le sujet. 
Le chiffre du jour 
c’est vingt‑deux 
En pourcentage, c’est le score réalisé lors des élections législatives autrichiennes dimanche par le FPO. Dans un pays où le gouvernement est le fruit d’une coalition gauche‑droite, que l’on pourrait s’amuser à comparer à un gouvernement UMPS, le Parti nationaliste de Heinz‑Christian Strache représente donc le principal groupe d’opposition au parlement autrichien. Le parti conservateur de l’OVP et le parti social‑démocrate SPO regroupent à eux deux près de 50 % des voix, tandis qu’un nouveau parti libéral, le NEOS, fait son entrée à l’assemblée en dépassant le seuil fatidique de 4 % des voix nécessaires pour avoir des élus.

Rappelons qu’en Autriche, le FPO mené par feu Jorg Haider avait intégré un gouvernement d’union des droites de 2000 à 2007. 

La phrase du jour 
est d'Eric Branca 
Je cite : « Il ne s'agit plus de convaincre les étrangers de s'adapter à la France mais bien d'inciter les Français à s'adapter à eux ! C'est sciemment désormais que les socialistes laissent se déverser les flux migratoires. Parce qu'ils croient, comme feu Bernard Stasi, qu'ils sont une « chance pour la France » ? Même pas ! C'est seulement qu'ils ont besoin de nouveaux électeurs... » Fin de la citation. Vous l'aurez compris, Eric Branca dirige Valeurs actuelles, pas le Nouvel observateur ! 
La bonne nouvelle du jour 
est littéraire et humoristique 
Les Editions Kontre‑Kulture s'apprêtent à sortir le deuxième tome de la bande dessinée satirique Yacht People, signé du trio Dieudonné‑Soral‑Zéon. Il s'intitule « Au‑dessus c'est le soleil » et promet son lot de plaisanteries politiquement incorrectes... 
